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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 188.521 du 4 décembre 2008

A. 189.391/XIII-5066

En cause : OGER Victoire,
ayant élu domicile chez
Mes Julien PIERRE et
Frédéric COPINE, avocats,
quai Van Hoegaerden, 2/146F
4000 Liège,

contre :

la Commune de Fléron.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------
--

LE PRESIDENT F.F. DE LA XIIIe CHAMBRE DES REFERES,

Vu la requête introduite le 18 août 2008 par Victoire OGER qui demande
la suspension de l’exécution du permis d’urbanisme "délivré par l’administration
communale de Fléron en date du 23 mai 2008 sous le numéro 1117 A (demande de
permis no 113A2006) concernant la construction sise rue de Romsée, 5 et 7, à 4620
Fléron";

Vu le rapport de M. DONNAY, auditeur adjoint au Conseil d'Etat;

Vu l'ordonnance du 18 novembre 2008 fixant l'affaire à l'audience du
4 décembre 2008 à 14.30 heures;

Vu la notification de l'ordonnance de fixation et du rapport aux parties;

Entendu, en son rapport, M. DAOUT, conseiller d'Etat;

Entendu, en ses observations, Me Fr. COPINE, avocat, comparaissant pour
la requérante;
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Entendu, en son avis conforme, M. QUINTIN, premier auditeur chef de
section au Conseil d'Etat;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le
12 janvier 1973;

Considérant que, conformément à l'article 98 de l'arrêté royal du
25 avril 2007 modifiant divers arrêtés relatifs à la procédure devant la section du
contentieux administratif du Conseil d'Etat, l'article 6, 3o, de la loi du 15 septembre
2006 réformant le Conseil d'Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, qui
a modifié l’article 17, § 3, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, est entré en
vigueur le premier jour du deuxième mois suivant celui au cours duquel cet arrêté a été
publié au Moniteur belge; que l’arrêté royal du 25 avril 2007 précité ayant été publié
le 30 avril 2007, l'article 6, 3o, de la loi du 15 septembre 2006 est entré en vigueur le
1er juin 2007; que, depuis cette entrée en vigueur, la demande de suspension et le
recours en annulation doivent, sauf dans le cas d'extrême urgence, être introduits par
un seul et même acte; 

Considérant qu’en l’espèce, la demande de suspension a été introduite par
un acte distinct du recours en annulation; que la requête en annulation, introduite par
un pli distinct et recommandé à la poste le 18 août 2008, a été enrôlée sous le numéro
189.392/XIII-5065;

Considérant qu’il s’ensuit que la demande de suspension est irrecevable au
motif qu’elle n’a pas été intégrée à une requête unique, 

D E C I D E :

Article 1er.

La demande de suspension de l'exécution est rejetée.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la
partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la XIIIe chambre, le
quatre décembre deux mille huit par :

M. DAOUT, conseiller d'Etat, président f.f.,
M. QUINTIN, greffier assumé.

Le Greffier assumé,

Fr. QUINTIN.

Le Président f.f.,

Fr. DAOUT.


